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 ARTICLE 0 - PREAMBULE – CONTEXTE URBAIN 

La Commune de SAINT-PIERRE-DU-MONT est incluse dans le périmètre de la Communauté 
d’agglomération «  Mont de Marsan Agglomération ». Elle constitue, avec la ville centre Mont-de-
Marsan, le cœur urbain de l’agglomération. 

SAINT-PIERRE-DU-MONT compte 10087 habitants au 1er janvier 2023. 

Etroitement imbriquée à Mont-de-Marsan, elle bénéficie d’un bon maillage routier caractérisé par 
un réseau structurant de voies de rang départemental (rocade Sud, RD 824, RD 624, RD 
933S,…). 

S'agissant des transports collectifs, la commune est desservie par 5 lignes de transports en 
communs et notamment les lignes C et F qui desservent le Cœur de ville. 

 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION 

La Commune de SAINT-PIERRE-DU-MONT ayant son siège sis, 1 avenue Georges Sabde, 40280 
SAINT-PIERRE-DU-MONT, représentée par son Maire, Monsieur Joël BONNET, a décidé de 
mettre en vente un terrain communal. 

Elle organise dans ce cadre un appel à projets dont l’objet est de désigner le promoteur qui 
réalisera un ensemble de logements sur le site des anciens tennis ainsi que les conditions de 
cession. 

La vente immobilière des collectivités territoriales échappe aux dispositions relatives aux 
délégations de service public et aux marchés publics. Ainsi, la Commune de SAINT-PIERRE-DU-
MONT a le libre choix tant de la procédure de vente, que  de l’acquéreur. 

En cas d’acceptation de l’offre d’un candidat par la Commune de SAINT-PIERRE-DU-MONT, dans 
les conditions définies ci-après, l’acte de vente et l’avant-projet s’il y a lieu, seront rédigés par acte 
notarié aux frais de l’acquéreur. 

Le présent document constitue le cahier des charges et le règlement de consultation pour la vente. 

Il contient des informations juridiques, administratives et techniques relatives au terrain concerné 
et la procédure à respecter. 

Le descriptif du terrain a été élaboré à partir d’une synthèse des éléments possédés par la Ville de 
SAINT-PIERRE-DU-MONT et des constatations superficielles effectuées lors d’une visite des 
lieux. II ne saurait en aucun cas remplacer une étude technique et réglementaire exhaustive. Il est 
précisé que ce descriptif n’est qu’indicatif et n’est donc pas contractuel. 

Cette opération s’inscrit dans le parti d’aménagement proposé dans le cadre d‘une étude pré-
opérationnelle de programmation urbaine du centre-ville de Saint-Pierre-du-Mont, réalisée en 
2021. 

 
ARTICLE 2 - PROCEDURE 

La consultation est fondée sur le présent cahier des charges ainsi que les autres documents du 
dossier de consultation, qui donnent les informations juridiques, administratives et techniques en 
possession de la Commune de St Pierre du Mont. 

Les candidats sont invités à leurs frais exclusifs à procéder ou à faire procéder à toutes 
vérifications ou audits de nature technique, administrative ou juridique. Ils ne pourront mettre en 
cause la responsabilité de la commune en raison d’éventuelles insuffisances ou inexactitudes du 
dossier de consultation. 

La présente consultation ne relève pas du code de la commande publique. Le déroulement de la 
procédure pourrait s’effectuer ainsi: 

- Lancement de la consultation, 

- Visite sur site, 
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- Réception et analyse des offres reçues, 

- Auditions le cas échéant, 

- Validation définitive du choix du candidat par le conseil municipal et autorisation de signature 
de la promesse de vente, 

- Signature de la promesse de vente, 

- Dépôt du permis de construire, 

- Obtention du permis, 

- Signature de l’acte authentique, 

- Réalisation du programme. 

 

 
ARTICLE 3 - DOSSIER DE CONSULTATION 

 

Contenu du dossier 

Le dossier de consultation comprend : 

- Pièce 1 : Plan de situation, 
- Pièce 2 : Plan topographique avec réseaux (transmission en format dwg à la demande), 
- Pièce 3 : Plan de zonage et règlement de la zone U du PLUi, 
- Pièce 4 : étude pré-opérationnelle de programmation urbaine du centre-ville de Saint-

Pierre-du-Mont. 

Obtention du dossier de consultation 

Le dossier de consultation est remis gratuitement aux candidats de manière dématérialisée. 

Le dossier peut être demandé par courriel à l’adresse suivante : dst@saintpierredumont.fr. La 
demande précisera l’adresse courriel à laquelle le dossier devra être envoyé. 

Le dossier peut également être téléchargé sur le site de la Ville: https://saintpierredumont.fr/, 
onglet « Ma ville », rubrique « Publications officielles », sous-rubrique « Consultations et Marchés 
publics » sous la référence « APPEL A PROJET » 

 

 
ARTICLE 4 – CARACTERISTIQUES ET OBJECTIFS DU PROJET 

Les candidats doivent répondre aux objectifs du présent article. 
 

Présentation et description du site 

Le terrain est situé à l’angle des avenues Camille Claudel et du 21 août 1944, dans le cœur de 
ville. Il est accessible par deux voies publiques. 

La Commune de SAINT-PIERRE-DU-MONT est propriétaire de deux parcelles de terrain, situées 
en cœur de ville, d’une superficie cadastrale d’environ 7 481 m², cadastrées section AB numéros 
398 et 1088 : 

- La parcelle AB 1088 (6 750 m²) est occupée par les anciens courts de tennis et le club-house 
attenant construits au début des années 70. 

- La parcelle AB 398 (731 m²) contient une maison d’habitation inoccupée, d’environ 58 m² 
habitable et datant de 1965. 

Il est inscrit en zone U « secteur 1A centre-ville » au Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

Le site est situé à l’intérieur du périmètre de servitude de protection des monuments historiques 
(cœur de l’église). 

mailto:dst@saintpierredumont.fr
https://saintpierredumont.fr/
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Documents techniques 

Sur demande du candidat, les diagnostics techniques règlementaires seront communiqués. 
 

Programme 

Le promoteur retenu devra réaliser un programme mixte comprenant : 

- Des logements en accession à la propriété principalement destinés à de jeunes séniors 
désireux de s’installer en centre-ville à proximité des commerces et services, 

- Des logements locatifs conventionnés dans le respect, à minima, des clauses fixées par le 
PLUi, à savoir : « Lorsqu’une opération envisage la création de plus de 15 logements ou de 
1200 m² surface de plancher affecté au logement, 25% au moins du nombre de logements ou 
de la surface de plancher de l’opération devra être affectée au logement social. Par ailleurs 
(critères cumulatifs) lorsqu’une opération envisage la création de plus de 60 logements (ou 
5000 m² de surface de plancher destiné au logement), au moins 25% de la surface de 
plancher devra être affectée à du logement libre. » 

- Eventuellement, des locaux en rez-de-chaussée destinés l’accueil de commerces et/ou de 
professions libérales. 

Dans tous les cas, le projet devra être finalisé en concertation avec l’équipe municipale. 
 

Exigences architecturales et environnementales 

Le projet devra s’intégrer harmonieusement dans l’environnement bâti existant et l’implantation 
des constructions devra être étudiée afin de limiter au maximum les impacts pour les propriétés 
voisines. 

Ainsi, les propositions privilégiant l’implantation du bâti en front de rue seront fortement 
appréciées. 

Le projet intégrera une démarche volontariste en matière de développement durable concernant 
notamment la gestion des eaux pluviales. Il traitera également l’intégration d’un volet paysager au 
projet. 

L’architecture proposée devra s’inspirer de l’architecture locale traditionnelle, pour s’insérer de 
manière harmonieuse avec le tissu résidentiel existant. 

L’obtention du permis de construire conforme au présent cahier des charges sera insérée dans le 
protocole foncier de cession en condition suspensive de la réitération par acte authentique de 
vente devant notaire. En conséquence, en cas de défaillance de cette condition, le protocole sera 
considéré comme nul et non avenu et chacune des parties sera déliée de ses engagements sans 
aucune indemnité de part et d’autre. 

Par ailleurs, la Ville de SAINT-PIERRE-DU-MONT souhaite s’inscrire dans une logique de 
développement durable pour les opérations immobilières qui seront réalisées sur son territoire et 
attachera donc de l’importance à ce que le programme soit économe en énergie et en réserves 
primaires. 

 
ARTICLE 5 - MISE A PRIX 

Les candidats sont informés que le prix de ce terrain est fixé à 600 000 € et qu’il s’agit d’un 
montant minimal de cession et les candidats sont invités à formuler leur meilleure offre dans le 
cadre de cette consultation. 

Le prix sera exprimé en euros. Le candidat fera son affaire personnelle des frais et émoluments 
de l’acte notarié, des taxes et droits divers et des éventuels honoraires de ses conseils. 

Il s’agit d’une offre ferme et définitive d’acquérir le bien, par laquelle le candidat accepte 
l’ensemble des conditions du présent cahier des charges. 
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ARTICLE 6 - ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Une visite du site est organisée exclusivement le lundi 22 mai 2023 à 11h00 ; le rendez-vous est 
fixé sur site et la visite n’a pas de caractère obligatoire. 

Les candidats pourront poser des questions écrites jusqu’au vendredi 30 juin 2023 à 
l’adresse mail suivante :     dst@saintpierredumont.fr 

Chaque candidat aura à produire une proposition d’offre complète comprenant l’ensemble des 
éléments énumérés à l’article 7. 

Après réception des dossiers, il sera procédé à l’ouverture des plis puis à l’analyse des dossiers 
remis. La Ville se réserve la possibilité d’organiser une ou plusieurs auditions d’un ou plusieurs 
candidats, afin de permettre à ceux-ci de présenter leur proposition et de répondre aux questions 
des élus. 

Le candidat retenu à l’issue de cette consultation pourrait être amené à la demande de la Ville à 
présenter son projet immobilier devant le Conseil Municipal et/ou en réunion publique. 

La Ville de SAINT-PIERRE-DU-MONT se réserve le droit d’interrompre le processus de vente à 
tout moment ainsi que la possibilité de ne pas donner suite aux offres reçues, le tout sans que les 
candidats puissent demander en contrepartie une quelconque indemnisation. La Ville de SAINT-
PIERRE-DU-MONT n’aura pas à justifier sa décision. 

 

 
ARTICLE 7 – PRESENTATION DES OFFRES 

Les candidats devront remettre un dossier dument constitué à Monsieur le Maire de SAINT-
PIERRE-DU-MONT dans les délais fixés dans le présent cahier des charges. Ils ne pourront 
présenter qu’une seule offre qui devra répondre à l’ensemble du programme immobilier décrit ci-
dessus. 
 

 

Contenu des offres : 

A - Une note de présentation générale du candidat comprenant : 

- Une présentation de la structure juridique et financière du candidat 
- Une présentation de ses références les plus récentes dans le domaine de la construction de 
logements (5 maxi). 

- Une présentation du cabinet d’architecte auteur du projet et de ses principales références 
en matière de construction de logements (5 maxi). 

 
 
B- Une note technique et architecturale comprenant : 

B1 Une esquisse architecturale comprenant un plan de masse des constructions à l’échelle, 

B2 Un calendrier prévisionnel de l’opération mentionnant notamment : 
- Le dépôt de permis de construire, 
- Le début des travaux, 
- Le délai de réalisation, la date prévisionnelle de signature de la promesse de vente et de 
l’acte authentique. 

B3 Une note d’objectifs (limitée à 3 pages maximum en A4 recto-verso) qui traitera notamment 
des sujets suivants: 

- Objectifs du programme et présentation générale précisant notamment le type et la 
superficie des logements. 

- De l’aspect architectural et technique du projet démontrant notamment la prise en compte 
du développement durable (réglementation thermique, gestion des eaux,…). 

 

mailto:dst@saintpierredumont.fr
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C- Une offre juridique et financière comprenant : 

- Une attestation bancaire précisant les moyens financiers nécessaires à l'acquisition du bien, 
avec mention obligatoire du montant de l'engagement. 

- Le plan de financement prévisionnel de l’opération précisant son équilibre financier, 
- Une offre de prix pour l’acquisition du terrain, 
- L’engagement de respecter les termes du présent cahier des charges, 
- En l'absence de conditions suspensives : la confirmation écrite qu'aucune condition 
suspensive ne sera nécessaire pour l'acquisition du bien précité. 

- En cas de conditions suspensives demandées : la liste précise de ces conditions. 

 
Le dossier remis pourra en outre comporter, en sus des éléments ci-dessus exigés, tous éléments 
de présentation que le candidat jugera utile pour une meilleure perception de sa proposition. 

L’opération sera soumise à la Taxe d’Aménagement au taux en vigueur (3,5% pour la part 
communale). 

Les candidats sont invités à procéder ou à faire procéder à leurs frais exclusifs, par leurs conseils, 
aux vérifications et audits d’ordre technique, juridique et administratif qu’ils jugent opportun pour 
faire une offre. 

L'offre doit être faite sans condition suspensive à l’exception de celles prévues par des dispositions 
d’ordre public et au financement du candidat et de celle liée à l’obtention d’un permis de construire 
par l’acquéreur conforme aux règles d’urbanisme applicables à la zone. 

 

Conditions d’envoi et de remise des offres 

Les candidats devront transmettre leur offre, rédigée en français et signée par eux, en joignant 
les documents justificatifs nécessaires, sous pli cacheté portant les mentions : 

« NE PAS OUVRIR »  
 « Appel à projet pour la vente des parcelles communales AB 398 et 1088 » 

Ce pli sera, soit transmis par voie dématérialisée à l’adresse mentionnée à l’article 6, soit transmis par 
voie postale en lettre recommandée avec accusé de réception, le  cachet de réception faisant 
foi, soit remis contre récépissé, à l’adresse  indiquée ci-dessous: 

Mairie de Saint-Pierre-du-Mont – 1, avenue Georges Sabde – 40280 SAINT-PIERRE-DU-MONT 

Les plis devront être réceptionnés au plus tard le vendredi 28 juillet 2023 avant 12 heures. 

Les plis parvenus hors délai ou sous enveloppe non cachetée seront déclarés irrecevables. 

Les offres déposées dans les modalités prévues et déclarées recevables auront une durée de 
validité de 6 mois, à  compter de la fin de la consultation. 

La soumission d’une offre par le candidat vaudra reconnaissance et acceptation des conditions 
stipulées à la présente consultation. 

Les candidats reconnaissent et acceptent qu’en soumettant une offre, ils ont obtenu des 
informations suffisantes pour faire ladite offre sans réserve et aux seules conditions de la présente 
consultation. 

Il est précisé que l’offre soumise à la collectivité et qui aurait été retenue pourra être rétractée par 
le candidat (pour un acquéreur non-professionnel) par lettre adressée à Monsieur Le Maire – 
Commune de SAINT-PIERRE-DU-MONT, envoyée avec accusé de réception, dans les 10 jours 
suivants le lendemain de la notification du projet d’acte de vente en application des règles de 
l’article L.271-1 du Code de la construction et de l’habitation. 
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ARTICLE 8 – CHOIX DE L’ACQUEREUR 

Choix du candidat 

La ville de SAINT-PIERRE-DU-MONT choisit librement l’acquéreur en fonction des offres reçues 
au vu notamment : 

1. Du prix proposé, 
2. Du respect des éléments de programme précisés ci avant 
3. Des qualités architecturales et d’insertions urbaine et environnementale du projet, 
4. Des garanties financières présentées. 
5. Du planning proposé, 

Délai de validité de l’offre formulée par l’acquéreur 

L’offre d’acquérir est ferme et ne peut être rétractée jusqu’à son approbation par le Conseil 
municipal, sauf réception par le candidat d’une lettre de la Ville de SAINT-PIERRE-DU-MONT, 
envoyée avec accusé de réception, l’informant du rejet de son offre. 

Passé le délai de 6 mois suivant la date limite du dépôt de candidature et faute pour la Ville de 
s’être prononcée sur cette offre, le candidat sera délié de tout engagement envers la Commune. 

 
ARTICLE 9 – CLAUSES FIGURANT DANS LA VENTE A VENIR 

Interdiction de revendre sans l’accord de la Commune dans un délai de 5 ans ; 

Exclusion de la garantie des vices cachés : 

L’acquéreur prendra le bien vendu en l’état où il se trouve le jour de l’entrée en jouissance, sans 
aucune garantie de la part du vendeur pour raison soit de l’état du sol et du sous-sol à raison de 
fouilles ou excavations qui auraient pu être pratiquées sous le terrain, de mitoyenneté, d’erreur, 
d’omission dans la désignation du bien immobilier ou de la structure du bâtiment. 

La Commune ne garantit pas l’état structurel du bâtiment. Le futur acquéreur, déclarera avoir 
visité les lieux  et prendra le bien en l’état sous sa seule responsabilité et à ses frais. 

Confidentialité et non substitution 

Toutes les informations transmises par la collectivité relatives à la vente visée par ce dossier de 
présentation sont soumises à une obligation de confidentialité. 

Tout candidat destinataire des informations communicables dans la cadre de la présente 
consultation s’engage à ne pas les publier ou les divulguer à des tiers, y compris les sociétés 
filiales, ou celles possédant une participation dans son capital. Il s’engage à ne pas les utiliser 
directement ou indirectement à des fins personnelles ou à d’autres fins que de conduire à bien 
l’opération indiquée. Il s’engage également à ne communiquer les informations qu’aux seuls 
salariés travaillant sur le projet qui auraient besoin d’y avoir accès. Il s’engage également à ne pas 
publier, dupliquer, reproduire ces informations. 

Aucune personne physique ou morale n’est autorisée à se substituer au candidat exception faite 
d’une personne morale dont l’associé majoritaire est le candidat. 

 

 
ARTICLE 10 – EXECUTION DE LA VENTE 

Vente en l’état 

La vente sera faite sans autre garantie que la garantie d’éviction. Le bien est vendu en l’état, 
l’acquéreur étant réputé connaître le bien pour l’avoir visité et s’être entouré de toute étude et 
conseil nécessaire à la formulation de son offre. 

Déroulement de la procédure de vente 

Une fois le candidat retenu sur la base de sa lettre d’engagement et son projet proposé, un accord 
de principe sur la vente sera donné par la commune, par courrier. 
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Choix du Notaire 

Le candidat choisira librement son notaire, dès la notification de l’offre. Le vendeur aura la 
possibilité de choisir un notaire qui interviendra en participation à la rédaction de l’acte. Le 
candidat fera toute diligence pour saisir le notaire de son choix au plus tard le jour suivant la 
notification de l’acceptation de l’offre par la commune. 

Interruption de la consultation 

La commune se réserve le droit d’interrompre, de suspendre ou d’annuler le processus de vente 
à tout moment et se réserve la possibilité de ne pas donner suite aux offres reçues, le tout sans 
que les candidats puissent demander en contrepartie une quelconque indemnisation. 

 

 
ARTICLE 11 – RENSEIGNEMENT 

Les candidats pourront obtenir toutes précisions complémentaires sur la consultation auprès de la 
Mairie de SAINT-PIERRE-DU-MONT – Service Urbanisme – Tél 05.58.76.49.13 – email : 
dst@saintpierredumont.fr 

mailto:dst@saintpierredumont.fr

